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Secrétariat du Grand Conseil 
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Date de dépôt : 26 juin 2019 

PL 12545

Projet de loi 
accordant une indemnité de 14 504 425 francs à la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) pour les années 
2020 à 2024 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations 2020-2024 conclu entre l'Etat et la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à la Société des Mouettes Genevoises Navigation SA 
annuellement un montant de 2 900 885 francs, sous la forme d’une indemnité 
de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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Art. 3 Programme 
Cette indemnité est inscrite au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme M01 « Transport et mobilité ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2024. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre à la Société des Mouettes Genevoises 
Navigation SA de remplir la tâche qui lui a été conférée par l’Etat, à savoir la 
mise à disposition de lignes de transports publics lacustres à la population. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
La Société des Mouettes Genevoises Navigation SA doit respecter les 
principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l’indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des infrastructures. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 4 octobre 2013, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 
2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

La présente loi a pour but de ratifier le contrat de prestations (ci-après : 
contrat) conclu entre l'Etat de Genève (ci-après : l'Etat) et la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation S.A. (ci-après : la SMGN) pour les années 
2020 à 2024. La durée de cinq ans de ce contrat de prestations permet de le 
coordonner avec les contrats de prestations signés par l'Etat avec la 
communauté tarifaire Unireso et les Transports publics genevois (TPG) ayant 
comme échéance le 31 décembre 2024. 

Le précédent contrat, pour les années 2015 à 2018, ayant été prolongé 
d'une année par voie d'avenant, à l'instar de ceux de Unireso et des TPG, les 
contrats 2020-2024 sont ainsi calés sur l'horizon de la mise en exploitation du 
réseau Léman Express (LEX) prévue à fin 2019. 

Il sied de rappeler que le présent contrat est établi en application du Plan 
d'action des transports collectifs 2020-2024, pour la partie du réseau 
exploitée par la SMGN. 
 
1. Introduction 

Ce contrat d'une durée de cinq ans fait suite aux contrats de prestations 
signés entre l'Etat et la SMGN depuis 2001. 
 
2. Bilan du contrat de prestations 2015-2018 

Conformément à une demande faite par la commission des finances du 
Grand Conseil genevois, la SMGN produit depuis 2015 des rapports 
d'activité trimestriels permettant un suivi détaillé des indicateurs inscrits au 
contrat et du budget. Afin d'échanger sur ces rapports, des rencontres 
trimestrielles sont organisées entre l'Etat de Genève, pour lui le département 
des infrastructures (DI), et la SMGN. 

Le système de comptage a été modifié en 2016. Il a engendré une 
importante correction des chiffres de fréquentation (- 25%) cette même 
année. En accord avec les autres opérateurs de la communauté tarifaire 
Unireso, cette adaptation ne s'est cependant répercutée qu'à mi-contrat sur les 
recettes perçues par la SMGN, 2017 étant l'année à partir de laquelle les 
nouveaux chiffres ont été pris en compte dans le calcul de la clé de répartition 
communautaire. Afin de pouvoir évaluer l'indicateur « fréquentation » jusqu'à 
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la fin de la période contractuelle, l'ancienne méthode a aussi été conservée. 
Les chiffres issus de la nouvelle méthode de comptage ont par contre bien été 
intégrés dans l'avenant 2019 au contrat de prestations 2015-2018. 

L'année 2018 est désormais achevée, et les comptes de la SMGN ont été 
publiés. Il est ainsi possible de faire un bilan sur la période 2015-2018 du 
contrat, étant rappelé que ce dernier a été prolongé par un avenant pour 
l’année 2019, à l’instar du contrat de prestations des TPG. 
 

2.1 Indicateurs et objectifs  

Il ressort que la SMGN n'a pas atteint tous les objectifs fixés par l'Etat.  

L'objectif d'offre de transport (places/km) n'a ainsi pas été totalement 
atteint en 2015, en raison de l'immobilisation des 2 bateaux électro-solaires et 
de leur remplacement par des bateaux moins capacitaires.  

Le respect de l'objectif de maîtrise financière (coût de l'offre) n'a, pour la 
même raison, pas pu être respecté en 2015, mais également en 2016 en raison 
de charges d'exploitation particulièrement élevées dues aux frais 
d'engagement et de formation de 5 nouveaux pilotes suite aux départs 
simultanés de plusieurs collaborateurs. En revanche, la bonne maîtrise des 
charges et la réalisation de l'offre contractualisée a permis l'atteinte de cet 
objectif en 2017 et 2018. 

En 2017 et 2018, contrairement aux deux années précédentes, le taux de 
couverture inscrit au contrat n'a pas pu être atteint, en raison de la 
comptabilisation des nouveaux chiffres de fréquentation pour le calcul de la 
part SMGN aux recettes de la communauté tarifaire Unireso.  

Quant aux indicateurs de suivi de l'exploitation, à savoir le respect des 
cadences et des horaires, ils ont été atteints à l'exception des années 2017 et 
2018, des ralentissements ayant été imposés aux lignes M3 et M4 par les 
travaux en cours à Genève plage.  

Le système des pénalités n'a cependant été actionné qu'en 2016, la non-
réalisation des autres objectifs ne résultant pas de causes imputables à la 
SMGN. 

Il convient par ailleurs de relever que l'extension des horaires (+ 1h30) 
mise en place en 2012, à la demande de la commission des finances, a été 
réduite de 7 à 4 mois dès l'horaire 2015, en lien avec la fréquentation 
enregistrée les premières années et le contexte budgétaire.  

Contrairement aux années précédentes, la fréquentation a connu une 
augmentation en 2016, 2017 et 2018 (respectivement, + 6,2%, + 5,4% et 
+ 0,1% par rapport aux années précédentes, à méthode de comptage 
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comparable). La diminution de l'offre nocturne décidée n'a donc pas pénalisé 
l'attractivité de la SMGN auprès des voyageurs et s’avère ainsi correspondre 
à la demande. La croissance enregistrée par le biais de la nouvelle méthode 
de comptages est de 2,5% entre 2017 et 2016 et 12% en 2017 et 2018, ce qui 
confirme cette évolution positive. 
 

2.2 Fiabilité des budgets 

Comme expliqué précédemment, les recettes Unireso se sont révélées 
inférieures aux prévisions et de manière marquée en 2017 et 2018 (clé de 
répartition des recettes Unireso définitive respectivement fixée à 0,33% et 
0,34% pour la SMGN, largement inférieure à la clé de planification estimée à 
0,63%). Conformément aux dispositions de l'article 5 du contrat de 
prestations 2015-2018, le mécanisme de garantie de recettes a engendré une 
rétrocession en faveur de la SMGN de 1 097 907 francs sur la période 2015-
2018, dont 960 397 francs sur les seules années 2017 et 2018.  

Par ailleurs, les contraintes budgétaires cantonales ont conduit le Conseil 
d'Etat à adopter, en novembre 2015, des mesures d'économies sur les 
subventions. Plus précisément, il a été décidé de ramener progressivement le 
niveau de subvention 2018 à celui de 2015 moins 5%. Ainsi, dès 2016, 
l'indemnité versée à la SMGN a été fixée à son niveau de 2015 pour être 
progressivement, mais jusqu'en 2018, diminuée de 5%, conformément aux 
instructions du Conseil d'Etat. Ces mesures n'ont pas impacté l'équilibre 
financier de l'activité.  

Les charges d'exploitation, à savoir l'entretien des bateaux et les salaires, 
ont été un poste critique pour les années 2015 et 2016. La mise en chantier du 
bateau MG11 a largement participé au dépassement du budget de + 52% 
enregistré en 2015, tandis qu'en 2016 cinq nouveaux pilotes ont dû être 
engagés, et donc formés, pour pallier les départs de plusieurs employés et des 
réductions de taux d'occupation. En revanche en 2017, aucun dépassement 
excessif vis-à-vis du budget n'a été enregistré. A l'instar de 2017, si le niveau 
de recettes réel a bien été en deçà de ce qui avait été contractualisé, les 
charges ont été encore plus largement contenues en 2018. En effet les charges 
d'exploitation et de gestion ont été respectivement inférieures d'environ 5% et 
11% au budget, s'expliquant notamment par une restructuration du personnel 
de gestion, et des charges d'entretien et d'exploitation diverses faibles.  

Le résultat cumulé des quatre années du contrat est un excédent de 
321 715 francs, malgré les mesures d'économie sur la subvention de 
fonctionnement mises en place en 2016, 2017 et 2018 (- 274 903 francs). 
Conformément aux dispositions du contrat 50% des excédents seront reversés 
à l'Etat, à l’issue du contrat dont l’échéance interviendra le 31 décembre 
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2019. A noter qu'une indemnité supplémentaire de 25 840 francs et 
26 279 francs a été versée à la SMGN respectivement en 2017 et 2018 en 
raison du refus de la population genevoise, le 21 mai 2017, d'adapter la 
hausse tarifaire prévue au niveau national (+ 3% dès le 1er janvier 2017). 

Le budget 2015-2018 (plan financier pluriannuel - PFP) a ainsi révélé des 
écarts par rapport au réalisé dans certaines natures de revenus et de charges 
dont l'office cantonal des transports (OCT) a tenu compte dans l'élaboration 
du budget 2020-2024. 
 

2.3 Conditions et relations de travail au sein de la SMGN 

La planification des horaires de travail, les salaires et primes sont fixés 
par la Convention collective de travail (CCT), signée en 2008 et amendée le 
1er janvier 2019 par la SMGN et le Syndicat du personnel des transports 
(SEV).  

Dans le cadre du contrat en cours, de nouvelles mesures ont été 
accordées, à savoir une revalorisation des heures travaillées les dimanches et 
jours fériés, un allongement de la durée du congé paternité de deux jours (qui 
se monte désormais à cinq jours au total), l'octroi d'un jour de congé dans le 
cadre d'un déménagement, ainsi qu'une progression salariale annuelle de 2% 
sur quinze années de service contre six auparavant. Ces dispositions ont déjà 
été considérées lors de l'élaboration de l'avenant 2019 au contrat de 
prestations 2015-2018. 

De plus, le 1er juin 2015 le personnel d'exploitation a pu finalement 
utiliser les vestiaires refaits à neuf, après une longue attente de l'acceptation 
du crédit par le Conseil municipal de la Ville de Genève. 
 

2.4 Mandat de l'organe de révision 

Afin de suivre la directive sur la révision des états financiers des entités 
subventionnées, l'organe de révision a été changé en 2015. Ce dernier a été 
rendu attentif à la portée de son mandat, notamment en lien avec les 
dispositions légales et réglementaires cantonales en la matière.  
 

2.5 Contrôle de l'exploitation et décomptes passagers 

De nouveaux systèmes de supervision de l'exploitation et de comptage 
avaient été mis en place courant 2009, afin de fournir une base fiable et 
solide pour vérifier le respect des horaires et compter automatiquement la 
fréquentation. Le système de comptage n’ayant pas donné satisfaction, la 
direction de la SMGN a procédé à un changement de fournisseur et en 2015 
un nouveau système de comptage a été mis en service. Suite à quelques 
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problèmes identifiés au démarrage, les installations ont été calibrées et le 
système se montre depuis très performant. 

Les chiffres enregistrés via ce nouveau système sont largement inférieurs 
à ceux de l'ancien système, avec une différence de 18% à 27% selon les 
années. Cet écart, enregistré dans les comptages, induit un impact non 
négligeable sur la part de recettes Unireso de la SMGN. En 2016, une prise 
en compte de ces résultats aurait en effet eu pour conséquence une baisse de 
cette part de 0,57% à 0,42%. Mais les opérateurs ont décidé de reporter cette 
application d'un an. Les résultats issus des nouveaux comptages ont donc été 
pris en considération dans l'établissement de la clé de répartition Unireso 
2017 et 2018, qui se monte ainsi respectivement à 0,33% et 0,34%. 
Néanmoins, afin de pouvoir évaluer les objectifs fixés dans le contrat de 
prestations 2015-2018 et permettre des comparaisons aisées, il a été décidé de 
conserver l'ancienne méthode de comptage jusqu'à la fin de la période 
contractuelle. 

La nouvelle méthode a en revanche été prise en compte lors de 
l'établissement de l'avenant 2019. A noter que cet indicateur n'est de toute 
manière pas soumis à pénalités. 
 

3. Contrat de prestations 2020-2024 

Le présent contrat porte sur cinq ans, afin de se conformer au Plan 
d'action des transports collectifs 2020-2024 adopté par le Conseil d’Etat le 
17 avril 2019 et approuvé par le Grand Conseil en date du 22 mars 2019, qui 
cadre la planification à l'horizon de la mise en service du Léman Express.  
 

3.1 Offre 

L'offre commandée est la même que dans le contrat de prestations 2015-
2018, ainsi que dans l'avenant 2019, et comprend les lignes M1, M2, M3 et 
M4, intégrées dans Unireso. Elle maintient donc les horaires et les amplitudes 
horaires actuels. L’offre estivale en soirée est conservée sur 18 semaines de 
fin mai/début juin à fin septembre/début octobre, en fonction des années. 

Si la possibilité d'une création d'une 5e ligne entre Châteaubriand et les 
Eaux-Vives, sollicitée par le Conseil municipal de la Ville de Genève, a bien 
été analysée, elle n'a cependant pas été retenue dans le cadre du présent 
contrat. En effet, en tenant compte du fait que la mise en place d'une offre 
supplémentaire génère des dépenses importantes, il n'apparaît pas pertinent 
dans le contexte financier actuel de développer cette offre supplémentaire. 

Ce contrat intègre néanmoins, d’une part, la possibilité d'adapter 
proportionnellement les prestations réalisées par la SMGN dans le cas où 
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l'Etat de Genève modifierait le montant de l'indemnité de fonctionnement et, 
d’autre part, la possibilité de création de nouvelles liaisons lacustres (qui 
seraient financées par des contributions de tiers). 
 

3.2 Clé de répartition des recettes Unireso 

Depuis 2011, la clé de répartition est recalculée chaque fin d'année selon 
les chiffres de voyages et voyages*km enregistrés au réel. Les recettes et les 
charges sont ainsi réparties selon la consommation effective des prestations 
de transport et non pas d'après la clé théorique fixe inscrite au contrat. Cette 
clé théorique ne permet désormais que de connaître les tendances de la 
répartition de recettes entre opérateurs de la communauté pour les années à 
venir.  

Par ailleurs, l'arrivée du Léman Express va modifier les habitudes de 
voyage des usagers actuels d'Unireso, mais également amener de nouveaux 
usagers sur les réseaux des opérateurs du canton. Le poids des opérateurs les 
uns par rapport aux autres, avec une enveloppe des recettes totales Unireso 
largement modifiée par rapport aux années précédentes, a donc nécessité de 
repenser totalement la clé de répartition Unireso des recettes et des charges. 
Ainsi, la clé de répartition théorique des recettes d'Unireso inscrite dans le 
présent contrat n'a pas été établie sur la base de la dernière clé réelle calculée, 
contrairement aux contrats précédents.  

La part SMGN aux recettes communautaires a ainsi été estimée à 0,37% 
pour les années 2020-2024. 
 

3.3 Flotte de la SMGN 

Le présent contrat comprend les effets induits liés au renouvellement des 
trois bateaux « bois » (MG1, MG5, MG8) de la SMGN. Ce contrat d'une 
durée de cinq ans a été jugé plus adéquat que les précédents pour les 
démarches à effectuer en vue de l'emprunt que doit contracter la SMGN dans 
ce contexte. Il a été décidé par l'Etat de faire construire deux nouveaux 
bateaux électro-solaires, afin de continuer à inscrire la SMGN dans une 
perspective de développement durable et de respect de l'environnement. Cette 
décision a également été prise en regard de la vétusté de ces bateaux 
traditionnels qui impliquait des frais d'entretien très élevés ces dernières 
années afin d'assurer la bonne exploitation des lignes. Ces deux bateaux 
seront livrés mi et fin 2020. Le troisième bateau, dénommé « le Milouin » 
sera en revanche acheté à la société Swissboat et également livré en 2020, 
entièrement prêt à être utilisé. Il servira de bateau de réserve. 
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3.4 Plan financier pluriannuel 

Le Plan financier pluriannuel (PFP) 2020-2024 a été établi en analysant 
finement les comptes des années précédentes, afin de déterminer un montant 
de subvention au plus près des besoins effectifs. 

Les éléments marquants de l'élaboration du plan financier pluriannuel 
sont les suivants : 

– la perte sur la clé de répartition des produits et charges Unireso en lien 
avec les résultats issus du nouveau système de comptage, déjà intégrée 
dans l'avenant 2019. La part des recettes SMGN 2020-2024 théorique 
correspond à une nouvelle clé de répartition, qui a été fixée à 0,37% 
(contre 0,34% pour la clé 2018). Dans un contexte bouleversé par l'arrivée 
du Léman Express, l'enveloppe des recettes augmente de manière 
conséquente pour l'ensemble de la communauté tarifaire, et donc le 
niveau de recette de la SMGN issu des seuls produits du transport, avec 
une augmentation de plus de 18,5% entre 2019 et 2020 pour ensuite 
retrouver une évolution plus classique de + 1,5 – 2% par an; 

– la prise en compte des nouveaux mécanismes salariaux qui prévoient des 
augmentations de salaires de 2% sur 15 ans au lieu de 6 ans auparavant 
pour les employés dont le poste est lié à l'exploitation; 

– des économies sur les salaires de gestion suite à une réorganisation 
interne et un fonctionnement nécessitant moins d'ETP que prévu (- 3,4%); 

– la mise en place d'une campagne de publicité dès 2020 et pour chacune 
des années du contrat; 

– l'amortissement dès 2020 des nouveaux bateaux électro-solaires, du 
bateau en acier et des nouveaux écrans aux débarcadères, qui fait monter 
le poste des amortissements de près de 250% une fois l'ensemble de la 
nouvelle flotte livrée, en comparaison à 2019; 

– les intérêts sur la dette qui finance le 100% de la nouvelle flotte sont de 
87 000 francs la première année et diminuent les années suivantes en 
fonction du remboursement de la dette qui est aligné sur les 
amortissements comptables des actifs financés. Le taux d'intérêts sera fixé 
par la banque à la signature du contrat pour une durée de 5 ans. Le taux 
pris en compte dans le PFP est le taux aux conditions du marché en 
février 2019. 

Ce plan financier, à l'instar des précédents, rémunère chaque 
administrateur à hauteur de 10 000 francs par an. Ces honoraires servent à 
couvrir la responsabilité et le temps passé en séance du Conseil 
d'administration et en Assemblée générale. Tout travail effectué en sus par un 
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administrateur non salarié de l'entreprise pour le compte de la SMGN est 
facturé au taux horaire usuel de la profession de l'administrateur en question 
et doit faire l’objet d’un décompte qui sera soumis au DI au moment de la 
clôture des comptes. Ces travaux sont également budgétés en tant 
qu'honoraires de consultants divers. 

Enfin, et pour la première fois, un plan financier d'investissement figure 
en annexe au contrat. Ce plan d'investissement a été demandé par le DI, afin 
d'anticiper et de cadrer les investissements qui seront réalisés par la société 
sur la durée du contrat. Contrairement à la période contractuelle passée, toute 
dépense non prévue dans ce plan ne sera pas prise en compte dans les 
charges, sauf accord exceptionnel du département. 
 

3.5 Indicateurs de performance 

A l'image des contrats de prestations des TPG et d'Unireso, et 
conformément aux exigences de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 (LIAF – rs/GE D 1 11) et de son règlement 
d’application, du 20 juin 2012 (RIAF – rs/GE D 1 11.01), un système 
d'indicateurs de performance est développé de sorte à contrôler l'activité et 
les prestations fournies par la SMGN. Il permet aussi le suivi, sur plusieurs 
contrats de prestations, de l’évolution des indicateurs. Ces indicateurs 
reposent sur le même principe que celui utilisé pour les TPG. 

3.5.1 Places x kilomètres 

Cet indicateur fixe et mesure l'offre mise en place par la SMGN pour la 
période considérée.  

3.5.2 Horaire et intervalle de passage 

Cet indicateur mesure le respect des horaires affichés et des intervalles de 
passage. 

Pour les lignes M1 (Molard-Pâquis) et M2 (Eaux-Vives-Pâquis) à 
l'intérieur de la rade, l'indicateur de respect des intervalles de passage a été 
retenu au vu de la cadence élevée (10 minutes). 

Concernant les lignes M3 (Pâquis-Port Noir) et M4 (Port Noir- 
Châteaubriand) qui sortent de la rade, et au vu des intervalles de passages 
plus longs, le critère du respect des horaires a été retenu. Le contrôle de ces 
deux indicateurs est assuré par un système automatique de surveillance des 
parcours par GPS installé sur chaque bateau de la SMGN. Des contrôles 
inopinés de respect des cadences, respectivement des horaires, pourront être 
réalisés pour vérifier la conformité des résultats. 
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3.5.3 Fréquentation 

Dans la mesure où une part importante de l'activité de la SMGN est 
dépendante des conditions climatiques (beau temps, jours d'interruption en 
cas de forts vents), il a été convenu que les objectifs fixés en matière de 
fréquentation ne seraient pas soumis au système de pénalité introduit par ce 
contrat. Il n'en demeure pas moins que l'indicateur lié à la fréquentation 
permet d'évaluer la qualité et l'adéquation de la prestation commandée.  

3.5.4 Taux de couverture global et rapport coût/offre 

Ces deux indicateurs ont pour ambition de mesurer l'efficacité de la 
SMGN et notamment sa maîtrise des coûts de production de l'offre.  

Le taux de couverture global permet de comparer l'efficience de l'offre de 
transport réalisée par la SMGN avec celle des autres opérateurs. Le taux de 
couverture du présent contrat est moindre par rapport aux années précédentes 
(environ 23% contre 32% pour 2015-2018). La baisse générale de la part 
SMGN aux recettes Unireso, enregistrée suite à la comptabilisation des 
nouveaux chiffres de fréquentation, explique la diminution de ce taux. Ce 
dernier est néanmoins supérieur à celui estimé pour l'année 2019 (20%) grâce 
à l'évolution importante prévue pour l'ensemble des recettes communautaires 
et la légère évolution positive de la part SMGN à ces recettes.  

Le second indicateur, quant à lui, vise à maîtriser la croissance des 
charges par rapport à une offre stable. La baisse du rapport coût/offre inscrit 
au contrat s'explique essentiellement par une augmentation du nombre de 
places x kilomètres supérieure à l'augmentation globale des charges. En effet, 
bien que le nombre de courses annuelles réalisées par la SMGN soit inchangé 
par rapport aux précédents contrats, les places x kilomètres augmentent de 
par la mise en service des nouveaux bateaux plus capacitaires (60 places 
contre 50 pour les bateaux de bois). Ainsi entre 2019 et 2020 les charges 
augmentent d'environ 7% (puis de 1 ou 2% par an pour les années suivantes) 
tandis que la mise en service de la nouvelle flotte augmente de plus de 12% 
les places x kilomètres réalisées. 
 

3.6 Système de pénalités 

En cas de non-atteinte des objectifs mesurés par les indicateurs présentés 
ci-dessus, un mécanisme de pénalité est prévu. Les indicateurs soumis à 
pénalités concernent l'offre, l'exploitation et les finances. 

Le présent contrat possède la particularité de permettre un nouveau calcul 
des objectifs de places x kilomètres et coût de l'offre dans le cas où la 
livraison de l'un ou des deux nouveaux bateaux devait être retardée. Ce calcul 
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serait refait en prenant en compte la flotte réellement en exploitation lors des 
années affectées. 

La vérification de l'atteinte des objectifs se fait par l'intermédiaire d'un 
rapport annuel de réalisation de l'offre présenté par la SMGN au printemps 
qui suit l'année considérée. 

Sur la base du rapport et selon les explications fournies par la SMGN en 
cas de non-atteinte des objectifs, l'Etat a jusqu'au 30 septembre de l'année en 
cours pour se prononcer sur le rapport et sur les éventuelles pénalités 
infligées à la SMGN.  
 

4. Commentaire article par article du contrat de prestations 2020-2024 
 

Préambule 

Ce préambule découlant du modèle des contrats de prestations LIAF, il en 
fixe le cadre et les buts principaux. 
 

Article 1 

Cet article énumère les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au contrat de prestations. A noter qu'il fait référence à la convention 
collective signée en date du 19 mai 2008 et amendée le 1er janvier 2019 par la 
SMGN et le syndicat du personnel SEV.  
 

Article 2 

Cet article détermine l'objet du contrat (l'offre) et le mode d'organisation 
de la SMGN pour la fourniture des prestations commandées. Il vise aussi les 
cas d'une offre de transport commandée par des tiers. 
 

Article 3 

La nature et l'identité du bénéficiaire du contrat sont ici précisées. 
 

Article 4 

Cet article énumère les diverses obligations de la SMGN envers l'Etat. Il 
traite de la construction des horaires, des cas de force majeure et 
d'inexécution de l'offre, des titres de transport, d'assurances, et renvoie aux 
annexes pour ce qui touche aux indicateurs mis sur pied et aux objectifs fixés 
pour chacun. Cet article prévoit aussi que la SMGN ne peut pas sous-traiter 
les prestations qui lui sont commandées. 
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Article 5 

Cet article énumère les obligations financières des parties. Il détermine 
notamment le montant des contributions versées par l'Etat en tant 
qu'indemnité de fonctionnement. Il rappelle que l'indemnité n'est accordée 
qu'à titre conditionnel et est directement dépendante de l'autorisation de 
dépense octroyée lors du vote du budget annuel. L'article 5 fixe également le 
montant de recettes Unireso nettes de taxes et charges, qui comprend 
notamment l'indemnité relative à la Communauté tarifaire intégrale. Ce 
montant est garanti par l'Etat de Genève. Enfin, cette disposition indique les 
cas nécessitant une adaptation de la subvention. 
 

Article 6 

Cet article fait référence au plan financier pluriannuel ainsi qu'au plan 
financier d'investissement, lequel fait l'objet d'une nouvelle annexe au 
contrat. 
 

Article 7 

Cet article règle les modalités de versement des indemnités et leur lien 
avec le vote du budget de l'Etat. 
 

Article 8 

Cet article reprend les dispositions prévues dans l'avenant au précédent 
contrat de prestations et également prévues dans la convention collective de 
travail signée entre la SMGN et le syndicat des transports (SEV) en date du 
1er janvier 2019. 
 

Article 9 

Il s'agit ici d'une reprise des dispositions en matière de sécurité présentes 
dans le précédent contrat de prestations. 
 

Article 10 

La présence de l'identité visuelle « Unireso » doit être assurée sur les 
bateaux et débarcadères de la SMGN. 
 

Article 11 

Cet article inscrit l’engagement de la SMGN en matière 
environnementale, conformément aux exigences liées à Agenda 21. 
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Article 12 

Il s’agit ici des dispositions applicables en matière de contrôle interne, à 
savoir en particulier l’article 3, alinéa 4, de la loi sur la gestion administrative 
et financière de l’Etat (LGAF), du 4 octobre 2013. 
 

Article 13 

Cette disposition rappelle l’engagement de la SMGN à respecter les 
recommandations du service d’audit interne, tel qu’instauré par la loi sur la 
surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
 

Article 14 

Les modalités de tenue et de reddition des comptes renvoient notamment 
au référentiel comptable SWISS GAAP RPC. 
 

Article 15 

Cet article reprend les dispositions prévues par la LIAF en ce qui 
concerne le traitement des bénéfices et des pertes.  
 

Article 16 

Cet article interdit à la SMGN de redistribuer à un tiers tout ou partie de 
l'indemnité qu'elle reçoit. 
 

Article 17 

La communication de la SMGN doit systématiquement faire mention de 
l'Etat en tant que subventionneur. La communication relative au réseau global 
des transports publics s'inscrit dans le cadre de la communication de la 
communauté tarifaire intégrale Unireso. Pour le surplus, les dispositions de la 
directive d'utilisation du logo de l'Etat, annexée au contrat, s'appliquent. 
 

Article 18 

Cet article fixe les règles régissant la définition des indicateurs du contrat 
et des objectifs associés. 
 

Article 19 

Cet article prévoit les modalités de modification du contrat et de l'offre 
qu'il régit, notamment en cas de modification par l'Etat de Genève du 
montant de l'indemnité de fonctionnement. 
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Article 20 

Les objectifs du contrat doivent être évalués par le biais d'indicateurs. Cet 
article en règle les modalités et notamment les éventuelles modifications des 
valeurs-cibles à atteindre. Il régit également le cas particulier d'un retard de 
livraison de la nouvelle flotte. Par ailleurs, un système de pénalités en cas de 
non-atteinte des objectifs est prévu pour chaque indicateur. L'article renvoie 
aux annexes pour ce qui est des détails d'application de ces pénalités. 
 

Article 21 

Cet article prévoit que la SMGN est en droit d’exiger le rachat par l’Etat 
de Genève de la flotte ainsi que des équipements embarqués à leur valeur 
résiduelle non amortie, en cas de non-renouvellement de la concession de 
25 ans accordée par l’OFT à la SMGN depuis le 1er janvier 2001. Cas 
échéant, cela donnera lieu à un crédit d'investissement. 
 

Article 22 

Cet article règle les dispositions en cas de litige entre les parties. 
 

Article 23 

Cet article règle les dispositions en matière de résiliation du contrat. 
 

Article 24 

Cet article fixe les dates d'entrée en vigueur et de fin du contrat. 
 
5. Commentaire article par article du projet de loi 
 

Article 1 

Cette disposition reprend la règle prévue dans l'article 11, alinéa 4, de la 
loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 

Article 2 

L'alinéa 1 de cet article prévoit l'engagement financier de l'Etat de 
Genève, en déterminant le montant total des contributions versées par l'Etat 
de Genève à la SMGN pour les cinq années 2020-2024. 
 

Article 3 

Cet article indique sous quel programme est inscrite l'indemnité versée à 
la SMGN pour la prestation effectuée. 
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Article 4 

Cet article indique quand prend fin le versement de l'indemnité à la 
SMGN, soit à l'échéance de l'exercice comptable 2024. 
 

Article 5 

Cet article énonce la prestation pour laquelle les contributions financières 
fixées à l'article 2 sont versées.  
 

Article 6 

Cet article rappelle que l'énumération, la description et les conditions de 
modifications éventuelles de la prestation figurent dans le contrat de droit 
public. 
 

Article 7 

Cette exigence de mettre en place et de respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 
2014, est également mentionnée à l'article 12 du contrat de prestations. 
 

Article 8 

Cet article rappelle le principe selon lequel l’indemnité n’est octroyée à la 
SMGN qu’à la condition que le Grand Conseil autorise cette dépense de 
l’Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Article 9 

Cet article reprend l’obligation LIAF, prévue par son article 22, consistant 
en la mise en place d’un contrôle périodique de la prestation effectuée par la 
SMGN. 
 

Article 10 

Cet article énumère les dispositions générales applicables en matière de 
contrat de prestations et d'octroi de subventions. 
 
6. Conclusion 

Avec ce contrat conclu pour les années 2020-2024, les relations entre 
l'Etat et la SMGN continuent de se renforcer. Ce contrat est d'une importance 
particulière puisqu'il intègre le renouvellement d'une partie de la flotte de la 
SMGN.  
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Le contrat de prestations 2020-2024 présenté est un contrat équilibré 
offrant des garanties pour l’Etat, mais également pour la SMGN. Une clause 
d'adaptation proportionnelle de l'offre de transport en cas de coupes sur les 
indemnités de fonctionnement décidées par le Conseil d'Etat est en effet 
désormais inscrite au contrat. 

Ce contrat est conforme aux dispositions de la LIAF. Il est le fruit d'un 
travail important destiné à indemniser la SMGN pour les prestations réalisées 
au plus proche des besoins réels. En outre, il reprend à nouveau un système 
de pénalités financières en cas de non-atteinte des objectifs fixés pour chacun 
des indicateurs inscrits au contrat. Là encore, une clause d'adaptation de 
certains de ces objectifs est intégrée au contrat afin de viser le cas où les 
nouveaux bateaux ne seraient pas livrés dans les délais escomptés. 

Dans ce contexte, le Conseil d'Etat considère qu'il convient d'assurer la 
continuité des prestations fournies par la SMGN, qui sont nécessaires à la 
collectivité dans le cadre de sa politique des transports publics. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Contrat de prestations 2020-2024 entre la République et canton de 

Genève et la Société des Mouettes Genevoises Navigation SA 
4) Rapport d'évaluation 
5) Comptes audités 2018 
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations" 

 

Société des Mouettes Genevoises Navigation S.A. (SMGN) 

Département des infrastructures (DI) 

 

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné : 
L'Etat de Genève et la SMGN ont pour but de mettre à disposition de la population les 
meilleures conditions de transports publics à travers la Rade de Genève. A ce titre, la 
SMGN vise en particulier à exploiter l'offre commandée avec la meilleure efficacité grâce à 
quatre lignes lacustres. 

 

Mention du contrat : Contrat de prestations SMGN 2015-2018 

Durée du contrat : 4 ans 

Période évaluée : 2015-2018 excepté pour l'indicateur de maîtrise financière (2015-2017) 

 

1. Offre de transport 

Indicateur : Places kilomètres (PK) 

Valeur cible du contrat: 

2015-2018 : 7'201'444 places x km 

Objectif adapté 2017 : 7'086'887 PKM 

Objectif adapté 2018 : 7'084'058 PKM 

 

Résultat réel : 

2015 : 6'430'306 places x km 

2016 : 6'954'151 places x km 

2017 : 6'873'290 places x km 

2018 : 7'009'133 places x km  

Commentaire(s) : 

Les valeurs cibles sont recalculées chaque année, les PK des courses supprimées pour 
cause d'intempéries ou autre cas de force majeur étant retirées de la valeur fixée dans le 

ANNEXE 4
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contrat. 

L'objectif n'est que partiellement atteint en 2015 à 90.85%. 

L'objectif est atteint en 2016 (97.5%), 2017 (97%) et 2018 (98.9%) car il est dans la marge 
de tolérance de 5%.  

 

2. Fréquentation 

Indicateur : Fréquentation 

Valeur cible : 

2015 : 1'477'000 voyageurs 

2016 : 1'506'000 voyageurs 

2017 : 1'536'000 voyageurs 

2018 : 1'566'000 voyageurs 

Résultat réel : 

2015 : 1'284'539 voyageurs 

2016 : 1'364'751 voyageurs 

2017 : 1'438'510 voyageurs  

2018 : 1'439'572 voyageurs 

Commentaire(s) : 

L'objectif n'est que partiellement atteint (entre 80 et 94% de la cible) mais cet indicateur 
n'est pas soumis au système de pénalités. 

Il permet cependant d'annuler l'activation du système de pénalité de l'objectif "condition 
d'exploitation" si la cible correspondante n'est que partiellement atteinte. 

 

3. Conditions d'exploitation 

Indicateur : Horaires et cadences 

Valeur cible : Lignes M1 et M2 

2015-2018 : 95% des courses avec ≤ 4 min. 
de retard par rapport aux cadences de base 

Valeur cible : Lignes M3 et M4 

2015-2018 : 95% des courses avec ≤ 3 min. 
de retard par rapport à l'horaire de base 

 

Résultat réel  : Lignes M1 et M2 

2015 : 99.09% (M1) et 98.97% (M2)  

2016 : 99.65% (M1) et 99.40% (M2) 

2017 : 99.77% (M1) et 99.45% (M2) 

2018 : 99.21% (m1) et 99.13% (M2) 

Résultat réel : Lignes M3 et M4 

2015 : 98.14% (M3) et 98.45% (M4) 

2016 : 95.26% (M3) et 95.01% (M4) 

2017 : 94.04% (M3) et 94.19% (M4)  

2018 : 95.40% (M3) et  94.76% (M4) 
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Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint en 2015 et 2016, tous les résultats se situent dans la marge de 
tolérance de 5%. 

En 2017, l'objectif n'est pas atteint pour les lignes M3 et M4 pour cause de ralentissements 
dus aux travaux de Genève plage. Il en est de même en 2018, pour la ligne M4 uniquement. 
Le système de pénalités ne peut dès lors pas être appliqué, comme inscrit dans le contrat.  

 

 

4. Maîtrise financière 

Indicateur : Taux de couverture globale 

Valeur cible : 

2015 : taux de couverture ≥ à 31.20% 

2016 : taux de couverture ≥ à 31.20% 

2017 : taux de couverture ≥ à 31.70% 

2018 : taux de couverture ≥ à 32.50% 

Résultat réel : 

2015 : taux de couverture = 29.85% 

2016 : taux de couverture = 29.70% 

2017 : taux de couverture = 22.09% 

2018 : taux de couverture = 25.96% 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint en 2015 et 2016, les résultats se situent dans la marge de tolérance de 
5 %. 

Dès 2017, les chiffres de fréquentation issus des nouveaux comptages ont été 
comptabilisés pour le calcul de la part SMGN à la clé de répartition unireso, contrairement 
aux années précédentes. Les recettes de la SMGN, impactées par cet ajustement, ne 
permettent pas le respect de l'objectif en 2017 et en 2018. La pénalité de 10'000 F 
normalement induite ne sera pas demandée, la cause de non-respect n'étant pas imputable 
à la SMGN. 

Indicateur : Coûts / Offre (PK) 

Valeur cible : 

2015 : 0.490 CHF/PK 

2016 : 0.499 CHF/PK 

2017 : 0.498 CHF/PK 

2018 : 0.495 CHF/PK 

Résultat réel : 

2015 : 0.542 CHF/PK 
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2016 : 0.539 CHF/PK 

2017 : 0.512 CHF/PK 

2018 : 0.474 CHF/PK 

Commentaire(s) : 

L'objectif est partiellement atteint en 2015 et 2016 (entre 80 et 94% de la cible). L'objectif 
est atteint en 2017 et 2018. 

Aucune pénalité n'a été appliquée en 2015, la non-atteinte de l'objectif résultant de 
l'immobilisation des 2 bateaux électro-solaires et de leur remplacement par des bateaux 
moins capacitaires. 

Une pénalité de 5'000 frs a été appliquée en 2016 (impact financier sur l'exercice 2017). 

 

Observations de l'institution subventionnée : 
    

 

Observations du département : 
Il convient de relever que la SMGN a atteint partiellement les cibles des objectifs que l'Etat 
lui a fixés pour le contrat de prestations 2015-2018. 

L'objectif de maitrise financière (coût/offre) n'a pas été atteint lors des deux premières 
années tout comme l'objectif d'offre de transport (places/km) en 2015. Le système des 
pénalités n'a cependant été actionné qu'en 2016. En effet, les objectifs 2015 n'ont pas été 
remplis à cause de l'immobilisation des 2 bateaux électro-solaires et leur remplacement par 
des bateaux moins capacitaires, ainsi qu'à cause de charges d'exploitation particulièrement 
élevées. En 2016, le départ de 5 pilotes a entrainé des dépenses non prévisibles liées à 
l'exploitation et explique que l'objectif de maitrise financière n'ait pas été atteint. 

A noter que les valeurs de fréquentation inscrites dans ce rapport ont été calculées sur la 
base de l'ancienne méthode de comptage. Le changement du système de comptage en 
2016, a engendré une importante correction des chiffres de fréquentation (-25%). Afin de 
pouvoir évaluer les objectifs fixés dans le contrat de prestations 2015-2018, il a été décidé 
de conserver l'ancienne méthode de comptages pour l'indicateur "fréquentation" jusqu'à la 
fin de la période contractuelle. Néanmoins cette adaptation s'est répercutée sur les recettes 
perçues par la SMGN en 2017 et 2018, qui n'a dès lors pas pu respecter l'objectif de taux 
de couverture ces mêmes années. 

En revanche, en 2018 tout comme en 2017, la maîtrise des charges a permis à la SMGN de 
respecter l'objectif du coût de l'offre. 

Les résultats et l'interprétation de ces objectifs démontrent la pertinence de disposer de ces 
indicateurs quantifiables. Il s'avère donc opportun de maintenir ce système d'objectifs pour 
le prochain contrat, d'autant plus que ceux-ci sont bien comparables d'années en années. 

 

POUR LE SUBVENTIONNE 

Nom, prénom, titre Signature 

1)        
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2)        

Genève, le       

 

POUR L'ETAT DE GENEVE 

Nom, prénom, titre Signature 

       

       

Genève, le       

Annexe :       



PL 12545	 76/91

ANNEXE 5



	 PL 1254577/91



PL 12545	 78/91



	 PL 1254579/91



PL 12545	 80/91



	 PL 1254581/91



PL 12545	 82/91



	 PL 1254583/91



PL 12545	 84/91



	 PL 1254585/91



PL 12545	 86/91



	 PL 1254587/91



PL 12545	 88/91



	 PL 1254589/91



PL 12545	 90/91



	 PL 1254591/91




